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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
DECISION N°2017-DG-DS-0003 

Modifiant la décision N° 2017-DG-DS-0001 du 26 janvier 2017 
 

PORTANT NOMINATION DE L’EQUIPE DE DIRECTION  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ;  
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD, directrice 
générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Eure-et-Loir 
N 2016-DG-DS28-0002 en date du 1er septembre 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Indre 
N° 2016-DG-DS36-0001 en date du 4 avril 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de l’Indre-et-
Loire N°2016-DG-DS37-0002 en date du 1er septembre 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département de Loir-et-Cher 
N°2016-DG-DS41-0002 en date du 21 juin 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département du Loiret 
N° 2016-DG-DS45-0003 en date du 1er septembre 2016 ; 
 
Vu la délégation de signature au délégué départemental pour le département du Cher 
N° 2017-DG-DS18-0001 en date du 15 janvier 2017 ; 
 
Vu la délégation de signature aux directeurs du siège de l’ARS N° 2017-DG-DS-0004 en date 
du 13 mars 2017 ; 

 
DECIDE 

 
Article 1er : Sont nommés à ce titre : 
Monsieur Pierre-Marie DETOUR, directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire.  
Madame Anne GUEGUEN, directrice de l’offre sanitaire de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire. 
Madame Bernadette MAILLET,  directrice de l’offre médico-sociale de l’Agence régionale 
de santé Centre-Val de Loire. 
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Mme Françoise DUMAY, directrice de la santé publique et environnementale de l’Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Monsieur Florentin CLERE , directeur de la stratégie de l’Agence régionale de santé Centre-
Val de Loire. 
Monsieur David CHAMPIGNEUX , agent comptable et directeur des services financiers de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Madame Charlotte DENIS-STERN, directrice déléguée aux ressources humaines et aux 
affaires générales de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Monsieur Patrick BRISACIER , conseiller médical responsable de l’animation du Pôle 
médical de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire. 
Monsieur Eric VAN WASSENHOVE , délégué départemental de l’Agence régionale de 
santé Centre-Val de Loire dans le Cher. 
Monsieur Denis GELEZ, délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val 
de Loire en Eure-et-Loir. 
Monsieur Dominique HARDY, délégué départemental de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire dans l’Indre. 
Madame Myriam SALLY-SCANZI,  déléguée départementale de l’Agence régionale de 
santé Centre-Val de Loire de l’Indre-et-Loire. 
Madame Nadia BENSRHAYAR, déléguée départementale de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire en Loir-et-Cher. 
Mme Catherine FAYET, déléguée départementale de l’Agence régionale de santé Centre-
Val de Loire dans le Loiret. 
Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Cher, de la préfecture d’Eure-et-Loir, de la préfecture de l’Indre, de la 
préfecture d’Indre-et-Loire, de la préfecture de Loir-et-Cher et de la préfecture du Loiret. 
 

Fait à Orléans, le 13 mars 2017 
La directrice générale de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Anne BOUYGARD 
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2017-03-27-002

Dérogation espèces protégées au nom d'Eva THIBON,

stagiaire au CEN Centre-Val de Loire; sur la RNR Massé

Foucault
Arrêté portant dérogation de capture temporaire avec relâché sur place ou différé d'odonates et

de lépidoptères au nom d'Eva THIBON, stagiaire au CEN Centre-Val de Loire, sur la RNR Massé

Foucault
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Programme d'action 2017 de la délégation locale de l'ANAH du département de l'Indre
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Le présent programme d’action est rédigé en application du Règlement Général de l’Agence 
Nationale de l’Habitat (RGA) :

• Il est établi par le Préfet de l’Indre, délégué local de l’ANAH, après avis de  la 
Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat (CLAH) réunie le 14 mars 2017.

• Il précise les conditions d’attribution des aides de l’agence dans l’Indre.

• Il est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs pour 
les dossiers déposés à la délégation locale à partir de cette date.

________________________________________________________________________________________
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I. Les priorités d’intervention et les critères de sélectivité des 
projets 

I.1 - Les priorités d’intervention de l’ANAH dans l’Indre

Les priorités d’intervention de l’ANAH dans l’Indre sont (à titre indicatif les objectifs fixés pour 2017) :

• La lutte contre l’Habitat Indigne et dégradé (27 logements)

• la lutte contre la précarité énergétique (388 logements)

• la prévention de la dégradation des copropriétés fragiles (18 logements)

• l’accompagnement des personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie pour
l’adaptation de leur logement (156 logements)

• la production d’un parc à vocation sociale via l’aide aux propriétaires bailleurs (10 logements)
 

I.2 - Les critères de sélectivité

S’ils doivent être mis en œuvre pour respecter les objectifs ou les enveloppes financières notifiés, les
critères de sélectivité viseront :

1. le niveau de ressource des ménages, priorité étant donnée aux ménages aux revenus les
plus modestes

2. les territoires programmés, à savoir couverts par une opération programmée d’amélioration
de l’habitat (OPAH) ou un programme d’intérêt général (PIG)

La liste des travaux recevables définie par l’ANAH s’applique sans restriction dans l’Indre

________________________________________________________________________________________
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II. Les modalités financières d’intervention applicables aux 
propriétaires occupants

II.1 - Plafonds  de travaux subventionnables et les taux de subvention appliqués 
dans l’Indre

Les plafonds de travaux subventionnables et les taux de subvention appliqués dans l’Indre sont alignés sans
restriction sur les plafonds nationaux.

Le tableau ci après récapitule à titre indicatif ces plafonds nationaux en vigueur au 01/01/2017, les évolutions 
éventuelles de ces barèmes nationaux seront appliquées de facto dans l’Indre.

➔ Les projets de travaux lourds ainsi que les travaux pour la sécurité et la salubrité de l’habitat feront
l’objet d’un avis du comité technique de lutte contre l’habitat indigne

________________________________________________________________________________________
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II.2 - Plafonds de ressources des propriétaires occupant

L’arrêté du 24 mai 2013 détermine les plafonds de ressources applicables à certains bénéficiaires des
subventions de l'Agence nationale de l'habitat,

Après application de la révision, les plafonds applicables pour les dossiers déposés à compter du 1 er

janvier 2017 sont ainsi détaillés :

________________________________________________________________________________________
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III. Dispositifs applicables aux projets locatifs

➔ Le nouveau dispositif « Louer abordable » (dispositif Cosse dans l’ancien) institué par la loi n°2016-
1918  du  29  décembre  2016  de  finances  rectificative  pour  2016  publiée  au  Journal  officiel  le  30
décembre 2016 ne sera pleinement opérationnel qu’après la publication au Journal officiel du décret
d’application.

III.1 - modalités financières d’intervention applicables aux propriétaires bailleurs

Les plafonds de travaux subventionnables et les taux de subvention appliqués dans l’Indre seront
alignés  sans  restriction  sur  les  plafonds  nationaux  issus  du  nouveau  dispositif,  ceci  dès  leur
publication.

Pour les conventionnements sans travaux, priorité sera donnée au conventionnement de logements en
étiquette énergétique supérieure ou égale à D, en cas de classement inférieur, le bailleur sera incité à
opter pour une convention avec travaux

III.2 - Plafonds de loyers des logements conventionnés

Les loyers plafonds définis ci après sont applicables à compter de la date de publication du présent
programme d’actions. (Les plafonds de loyers ne comprennent pas les charges)

Le zonage A / B / C a été créé en 2003 dans le cadre du dispositif  d’investissement locatif  dit «
Robien ». Il a été révisé en 2014. Le critère de classement est la tension du marché immobilier local.

➔ Dans l’Indre, la zone B2 concerne Châteauroux, Saint Maur, Le Poinçonnet, Déols, les autres
communes sont en zone C.

➔ Marché détendu dans l’Indre = Pas de financement de logement à loyer intermédiaire dans le
département de l’Indre (obligation de conventionnement social ou très social)

Plafond de loyers conventionnés applicables dans l’Indre

________________________________________________________________________________________
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Coll. + Ind. Collectif Individuel Coll. + Ind.

S > 95 m²

Zone B2
Loyer social CAT ou CST 7,49 7,13 5,90 5,24 6,95 6,55 5,27

Loyer très social CAT 5,82 5,82 5,25 4,66 5,82 5,82 4,68

Zone C
Loyer social CAT ou CST 6,95 6,54 5,64 5,83 4,90 5,50 4,24

Loyer très social CAT 5,40 5,40 5,02 5,18 4,35 4,89 3,77

plafond national

loyer de marché -10%

loyer de marché -20%

S < 35 m² 35 < S < 55 m² 55 < S < 75 m² 75 < S < 95 m² 55 < S < 75 m² 75 < S < 95 m²
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III.3 - Plafonds de ressources des locataires

Ils sont définis par l’arrêté du 29 juillet 1987 relatif aux plafonds de ressources des bénéficiaires de la
législation sur les habitations à loyer modéré et des nouvelles aides de l'Etat en secteur locatif 

Les dispositions en vigueur le 1er janvier 2017 (Arrêté du 22 décembre 2016 modifiant l'arrêté du
29 juillet 1987) sont les suivantes. 

CATÉGORIE
DE

MÉNAGES 
NOMBRE DE PERSONNES COMPOSANT LE MENAGE Loyer social

Loyer Très
social

1
Une personne seule.

20123 11067

2
Deux personnes ne comportant aucune personne à charge, 
à l'exclusion des jeunes ménages. 26872 16125

3

Trois personnes,

- ou une personne seule avec une personne à charge ;

- ou jeune ménage sans personne à charge (couple dont la 
somme des âges révolus des deux conjoints le composant 
est au plus égale à cinquante-cinq ans) 

32316 19390

4

Quatre personnes,

- ou une personne seule avec deux personnes à charge.
39013 21575

5

Cinq personnes,

- ou une personne seule avec trois personnes à charge.
45895 25243

6

Six personnes,

- ou une personne seule avec quatre personnes à charge.
51723 28448

Par 
personne 
supplémenta
ire 

5769 3173
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IV. Les modalités financières d’intervention applicables aux 
copropriétés fragiles

CF Instruction du 18/01/2017 relative à la rénovation énergétique des copropriétés fragiles

Les conditions d’éligibilité aux aides tiennent principalement au projet de travaux subventionnables, 
à la fragilité de la copropriété et à la condition d’accompagnement du syndicat de copropriétaires. 

Les copropriétés devront a minima répondre aux conditions d'éligibilité suivantes :  
- une classification énergétique du ou des bâtiments comprise entre D et G, établie dans le cadre
d’une évaluation énergétique ; 
- un taux d’impayés des charges de copropriété compris entre 8 et 15 % du budget voté pour les 
copropriétés de plus de 200 lots, et 8 et 25 % du budget voté pour les autres copropriétés. Ce taux 
d’impayés sera appréhendé sur la base du compte de gestion général de l’exercice clos de l’année 
N-2 par rapport à la demande de subvention.  

________________________________________________________________________________________
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V. État des opérations programmées

Le département de l’Indre est couvert au 1er janvier 2016 pour 86 % par des dispositifs d’animation des aides
de l’Anah à travers deux PIG et cinq OPAH.

Les programmes arrivant à leur terme dans le courant 2017 restent actifs jusqu’au 31/12/2017

V.1 - suivi des engagements conventionnels

Les  conventions  signées  engagent  les  financements  de  l’Anah  sur  plusieurs  années  comme le
montre le tableau suivant (hors prise en compte de demandes d’avenants en cours) :

Programme 2017 2018

PIG CACM « rénovation énergétique » 547 500

Valençay 220 000

La Châtre 285 000

PIG EE 305 000

Issoudun 200 350 200 350

Pig Adaptation 350 000 350 000

AMI Buzancais et Opah Val de l’Indre Brenne (VIB) 247 000* 247 000*

Total 2154850

Dotation 2017 3444600

________________________________________________________________________________________
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V.2 - Suivi animation et AMO

Crédits Anah en euros
Crédits FART en euros

OPAH ou PIG Part fixe Part variable TOTAL Anah

CAC 11 812 31 275 43 087 41 800

Valençay 17 768 Non spécifié 17 768 25 080

La Châtre 22 600 Non spécifié 22 600 41 800

PIG EE 12 250 22 302 34 552 45 980

Issoudun 14 700 13 116 27 816 20 900

Pig Adaptation 35 000 15 850 50 850

Cdc Val de l’Indre Brenne (VIB) 9 121 16 720 25 841 25 080

Total 123 251 99 263 231 514 200 640
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VI. Suivi évaluation
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Préfecture

36-2017-03-21-003

Agrément FORGET

L'arrêté du 21 mars 2017 porte sur l'agrément de l'établissement FORGET pour la formation des

candidats pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de la sécurité routière 

Préfecture - 36-2017-03-21-003 - Agrément FORGET 76



Préfecture - 36-2017-03-21-003 - Agrément FORGET 77



Préfecture - 36-2017-03-21-003 - Agrément FORGET 78



Préfecture - 36-2017-03-21-003 - Agrément FORGET 79



Préfecture de l'Indre

36-2017-03-17-002

20170317111128203

Subvention FIPD sécurité établissement scolaire de la Mairie de La Châtre
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-27-001

20170327142217480

Subvention FIPD sécurité établissement scolaire OGEC St Cyr Notre Dame d'Issoudun
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-23-008

Arrêté course pédestre La tournée de Vineuil le 22 avril

2017

arrêté pédestre La tournée de Vineuil le 22 avril 2017
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-15-003

Arrêté cyclisme Course de la Scierie Robert le 18 mars

2017 à Ardentes

Course cycliste  le 18 mars 2017 à Ardentes
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-23-007

Arrêté cyclisme Prix de la municipalité - Souvenir Jacky

Hélion le 26 mars 2017 au Poinçonnet

Arrêté Prix de la municipalité - Souvenir Jacky Hélion le 26 mars 2017 au Poinçonnet
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-21-001

Arrêté du 21 mars 2017 portant mise en conformité des

statuts de la Communauté de Communes Coeur de Brenne.
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Préfecture de l'Indre

36-2017-03-23-006

arrêté portant constitution de la commission de

recensement des votes pour l'élection présidentielle des 23

avril et 7 mai 2017
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Base de Loisirs de Ligny

36160 POULIGNY-NOTRE-DAME

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  POULIGNY-NOTRE-DAME  représentée  par
Madame  Danielle  LAMY,  maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection à l’extérieur sur la base de loisirs de Ligny, 36160 POULIGNY-NOTRE-DAME ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la protection des bâtiments publics;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame le Maire de POULIGNY-NOTRE-DAME est autorisée à installer un système
de vidéoprotection à l’extérieur sur la base de loisirs de Ligny, 36160 POULIGNY-NOTRE-DAME,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 8 caméras. Il consiste à enregistrer des images qui seront
conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Madame  le  Maire  de  POULIGNY-NOTRE-DAME  devra  obligatoirement  tenir  un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 4 : Les usagers et le personnel de la base de loisirs devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.
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Article  5 :  Le droit  d'accès  aux  images  s'exerce auprès  de Madame le  Maire  de  POULIGNY-
NOTRE-DAME, tél. : 02.54.30.21.15.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L'INDRE
OIRECTION OE !A REGLEM€NTATION
ET DES LIBERTES PUBLIOUES
Bureeu de lAdministration cénérale
et des Elections

ATIRÊTÉ dU I i HÂRs 2OIT
Portant classement de I'oflice de tourisme < Châteauroux Berry Tourisme

Le Préfet,
Chevalier de I'Ordre National du Mérite.

Vu le code du tourisme ;

Vu la loi n' 2009-888 du 22 juillet 2009 modifiée de développement et de modemisation des services
touristiques;

Vu I'arrêté ministériel du 12 novembre 2010 modifié fixant les critères de classement des oflices de
tourisme ;

Vu la délibération en date du 4 octobre 2016 par laquelle le comité de direction de I'offrce de tourisme
approuve le dossier de classement de I'office de tourisme < châteauroux Berry Tourisme > en
catégorie II et autorise le président à I'adresser à la préfecture ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article ler : I'ofïce de tourisme << châteauroux Berry Tourisme >, situé 1, place de la Gare à
Châteauroux est classé en catégorie II pour une durée dé cinq ans.

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture et le maire de
l'exécution du présent anêté qui sera affrché en mairie et publié au

âteauroux sont charsés de
cu\il des actes administratifs.

Seiynlolur MORSY
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0031 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0031 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée Georges Bizet 
et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0021 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée
Georges Bizet et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : allée
Edouard  Branly,  allée  Gustave  Flaubert,  allée  Georges  Bizet  et  rue  du  11  novembre,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert,  allée Georges Bizet et rue du
11 novembre, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly et allée Prosper Mérimée, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0025 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  allée  Edouard  Branly et  allée  Prosper  Mérimée,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : allée
Edouard Branly et allée Prosper Mérimée, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses  suivantes  :  allée  Edouard  Branly et  allée  Prosper  Mérimée,  36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-03-24-006 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection - allée Prosper Mérimée à Châteauroux 175



Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan, rue Compodonico
et rue Jacques Coeur, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0033 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan,
rue Compodonico et rue Jacques Coeur, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan, rue Compodonico et rue Jacques Coeur, 36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan, rue Compodonico et rue
Jacques Coeur, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du 8 mai, square Bernard
Louvet et allée de la Libération, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0035 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du
8 mai, square Bernard Louvet et allée de la Libération, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur  d’un périmètre  vidéoprotégé  délimité  géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :
avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du 8 mai, square Bernard Louvet et allée de la
Libération, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du 8 mai, square Bernard
Louvet et allée de la Libération, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Compodonico, rue Eugène Delacroix, place du Marché
et allée Georges Bizet, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0028 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Compodonico, rue Eugène Delacroix, place du
Marché et allée Georges Bizet, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Compodonico,  rue  Eugène  Delacroix,  place  du  Marché  et  allée  Georges  Bizet,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue Compodonico, rue Eugène Delacroix, place du Marché et allée Georges
Bizet, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)
Allée Prosper Mérimée, allée Edouard Branly

et rue Eugène Delacroix, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0026 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Prosper Mérimée, allée Edouard Branly et rue
Eugène Delacroix, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : allée
Prosper Mérimée, allée Edouard Branly et rue Eugène Delacroix, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : allée Prosper Mérimée, allée Edouard Branly et rue Eugène Delacroix, 36000
CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0031 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : Rue
Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : Rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Montaigne, avenue Lenôtre et rue Descartes, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0034 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes :  rue Montaigne,  avenue Lenôtre et  rue Descartes,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Montaigne, avenue Lenôtre et rue Descartes, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes :  rue Montaigne, avenue Lenôtre et  rue Descartes, 36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée Georges Bizet 
et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0021 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée
Georges Bizet et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : allée
Edouard  Branly,  allée  Gustave  Flaubert,  allée  Georges  Bizet  et  rue  du  11  novembre,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert,  allée Georges Bizet et rue du
11 novembre, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2017-03-24-005 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection - square Edouard Branly à Châteauroux 197



Préfecture de l'Indre

36-2017-03-24-008

Renouvellement d'installation d'un système de

vidéoprotection - Square Gustave Falubert à Châteauroux

Préfecture de l'Indre - 36-2017-03-24-008 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection - Square Gustave Falubert à Châteauroux 198



 

PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Square Gustave Flaubert, allée Gustave Flaubert, allée Georges Bizet, allée
Prosper Mérimée et allée Buffon, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0027 du 7 mai  2012 portant  autorisation  d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : square Gustave Flaubert, allée Gustave Flaubert, allée
Georges Bizet, allée Prosper Mérimée et allée Buffon, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur  d’un périmètre  vidéoprotégé  délimité  géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :
square Gustave Flaubert,  allée Gustave Flaubert,  allée Georges Bizet, allée Prosper Mérimée et
allée Buffon, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes :  square Gustave Flaubert,  allée Gustave Flaubert,  allée Georges Bizet,  allée
Prosper Mérimée et allée Buffon, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Supermarché « Intermarché »

Avenue de la Résistance, 36600 VALENCAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012128-0036 du 7 mai 2012 portant autorisation de modification d’un
système de vidéoprotection installé  à l’intérieur et  à l’extérieur du supermarché « Intermarché »
situé avenue de la Résistance, 36600 VALENCAY ;

Vu la  demande présentée par  Madame Stéphanie VILACA, directrice générale  du supermarché
« Intermarché », en vue d’obtenir l’autorisation de renouveler le système de vidéoprotection installé
à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé avenue de la Résistance, 36600 VALENCAY ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Stéphanie VILACA est autorisée à renouveler le système de vidéoprotection
installé  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  avenue  de  la  Résistance,  36600
VALENCAY, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  27  caméras  dont  25  caméras  intérieures  et
2 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 :  Madame Stéphanie VILACA devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.

Article 5 :  Le droit  d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Stéphanie VILACA - tél.  :
02.54.00.31.31.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2017-03-24-016 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection -Intermarché à Valençay 203



Préfecture de l'Indre

36-2017-03-24-002

Renouvellement d'installation d'un système de

vidéoprotection -rue des Pavillons à Châteauroux

Préfecture de l'Indre - 36-2017-03-24-002 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection -rue des Pavillons à Châteauroux 204



 

PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue des Pavillons, rue du Marché, rue du Grand Mouton
et place Monestier, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0024 du 17 octobre 2012 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes :  rue des Pavillons,  rue du Marché,  rue du Grand
Mouton et place Monestier, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
des Pavillons, rue du Marché, rue du Grand Mouton et place Monestier, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue des Pavillons, rue du Marché, rue du Grand Mouton et place Monestier,
36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de l’Administration Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - FAX : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 16h

ARRÊTÉ du 24 mars 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0021 du 17 octobre 2012 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000
CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  à
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  Maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les
adresses  suivantes  :  rue  Grande,  rue  Molière  et  rue  du  Marché,  36000  CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2017-03-20-003

arrete prix de ratz 

portant autorisation d'organiser une épreuve sportive cycliste sur la voie publique 
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2017-03-20-002

arrete trail des buttons

Portant autorisation d'organiser une course pédestre à Rosnay
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2017-03-22-001

elections complementaires VIGOUX

Convocation des électeurs pour l'élection de 2 conseillers municipaux
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